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Préface

L’actualité universitaire qui a mis au programme de l’agrégation interne d’Histoire en 2018 la question des rapports entre pouvoirs et minorités dans l’espace méditerranéen, imposait d’accueillir dans la Collection «Nouvelle Gallia judaica» des Éditions du Cerf (Cerf-Patrimoines) ce volume de Claude Denjean.

N° 11 d’une Collection conçue pour publier les volumes régionaux du Dictionnaire de géographie historique des juifs en France médiévale, mais aussi bien les travaux de chercheurs spécialistes du judaïsme médiéval en France, ce manuel a ainsi pour titre :

Les juifs et les pouvoirs. Des minorités médiévales dans l’Occident méditerranéen (XIe-XVe siècle).

Dès 1992, j’avais pu rencontrer Claude Denjean – alors en quête d’un sujet de recherches – puis en 1998 être du jury de sa thèse nouveau régime, et de son Habilitation en 2006 : autant dire qu’il m’est possible d’évaluer et de saluer un parcours remarquablement mené. Après un poste de maître de conférences à Bordeaux puis à Toulouse 2, elle a été élue en 2014 professeur à l’université de Perpignan. Ce manuel résulte en somme de presque trente ans de recherches conduites avec persévérance et passion.

Par delà les lourdes charges d’enseignement et de responsabilités administratives, l’auteur a mûri ses projets de recherche, en affinant toujours plus ses instruments d’analyse, en reprenant de manière toujours plus pertinente son questionnaire. Prônant l’insertion institutionnelle des « études juives », elle a su intégrer son travail dans le cadre universitaire pour en assurer la qualité scientifique. Étape par étape, collationnant ses matériaux au fil du temps, dans une progression cohérente, elle a su faire place à l’économique dont elle est devenue spécialiste (cf. parmi ses ouvrages, La loi du lucre. L’usure en procès dans la Couronne d’Aragon à la fin du Moyen Âge, Madrid, 2011), à la fiscalité, au droit, à l’expertise judiciaire, à la circulation des avoirs, au politique, aux institutions, aux relations avec la société globale – lesquelles furent souvent plus amènes que l’historiographie traditionnelle « lacrymale » ne le prétend.

Ce manuel, appelé à devenir un instrument de travail, éclaire « la diversité et la vitalité de quatre siècles de vie juive », et revisite les temps forts du judaïsme médiéval, fastes ou plus sombres : périodes de rayonnement culturel (école de Champagne au Nord avec les riches heures du judaïsme français, école languedocienne au Sud avec les transferts culturels), mais aussi bien périodes de crispations (1096, légendes accusatrices du XIIe siècle, Latran 1215 et la marginalisation, disputatio de 1240 avec brûlement du Talmud à Paris, dispute de Barcelone de 1269 longuement traitée au prisme de sources croisées latines et hébraïques) ; les temps d’exclusion enfin avec les expulsions du royaume de France (1182, 1306, 1322, 1394), suivies dans une seconde séquence à la fin du XVesiècle des bannissements de la péninsule ibérique (1492,1497), des possessions aragonaises (Sicile, Sardaigne, Roussillon-Cerdagne, 1493), de la Provence française (1501), de la Principauté d’Orange (1505).

Dans cet ouvrage bien documenté, on jugera par l’exemple du martyre des juifs de Blois (mai 1171) rapporté par Habermann (1945) et qu’avait si bien analysé Yosef Hayim Yerushalmi dans Zakhor. Histoire juive et mémoire juive (1984) en montrant le destin extraordinaire jusqu’à l’époque moderne du jeûne commémoratif qui en résulta ; Cl. Denjean, rompue à l’exercice de l’analyse d’un texte médiéval destiné à ses étudiants, en donne une leçon magistrale, éclairant avec subtilité et dans les moindres détails la « lecture d’un récit mémoriel ».

Illustrant ses démonstrations de rubriques « textes et documents », l’auteur livre judicieusement certains passages explicites du fameux Guide des Égarés ou des Perplexes de Maïmonide ; en effet ce grand philosophe mort en 1204 est si souvent invoqué, ne serait-ce que par les controverses et polémiques que son œuvre philosophique a suscitées au sein des communautés juives languedociennes partagées entre foi et raison (1230-1305), et plus largement dans les judaïcités alentour, que des extraits suggestifs du Guide sont bienvenus.

Par ailleurs, Claude Denjean qui s’est donné les moyens de ne pas travailler en « solitaire », a créé l’équipe « De juifs à chrétiens : origine des valeurs sur les marchés médiévaux » (JACOV) fondée en 2007-2008 au sein du laboratoire FRAMESPA (UMR 5136, Université de Toulouse 2). Le but de cette formation était de privilégier l’approche économique et sociale, en travaillant avec d’autres historiennes (notamment Juliette Sibon et Claire Soussen), ses collègues formées à l’Université, spécialistes des textes latins mais attentives aussi aux documents hébraïques (responsa rabbiniques publiées, nouveaux corpus mis au jour), pour un croisement de sources souhaitable. À cette « nouvelle école » – en grande partie féminine dans laquelle il faut inclure ses doctorantes – reviendra la tâche de devoir approcher, grâce à leurs inflexions et impulsions nouvelles, au plus près d’une réalité infiniment nuancée de la relation judéo-chrétienne au Moyen Âge et de ses aspects géoculturels.

Pourvu d’un lexique substantiel et de notices biographiques appelées à rendre service, un tel manuel dont l’auteur écrit qu’il « ne prétend pas à l’exhaustivité », a le mérite d’offrir un état actuel de la recherche et de diffuser les résultats d’investigations récentes ; la situation des juifs en monde chrétien y est comparée à celle des juifs et des chrétiens minoritaires dans les mondes musulmans. Ce volume constitue une production utile aux étudiants et à leurs enseignants médiévistes non spécialistes qui intègrent l’histoire des juifs dans leurs leçons dès la licence d’Histoire. Certes, en dépit de réelles avancées, des apories subsistent, des progrès sont encore à faire. En tout cas, ce manuel universitaire saura prolonger le chemin tracé par les fondateurs de la célèbre Revue des études juives, qui inscrivirent les « études juives », discipline née fin XIXe siècle, dans l’histoire de la société médiévale globale.

Il est agréable de remercier nos Collègues du LEM pour l’aide apportée à la publication : Sylvio de Franceschi, directeur ; Brigitte Tambrun-Krasker, directrice-adjointe, et Claire Soussen directrice de la «Nouvelle Gallia judaica».

Il convient aussi de remercier le directeur des Éditions du Cerf Jean-François Colosimo, Alexandra Berthet secrétaire générale, Guillemette Gouhier éditrice, Odon Hurel, directeur-adjoint et Jeanne Munari, assistante éditoriale.



Danièle Iancu-Agou, directeur de recherche émérite

CNRS, PSL, LEM (UMR 8584)

Professeur associé à l’Institut du judaïsme de l’ULB, Bruxelles





Avant-propos

Cet ouvrage est à la fois un texte de circonstance et le témoignage d’un parcours de recherche et d’enseignement mûri lentement. Le choix du thème comme celui de la forme répondent à un événement significatif pour tous ceux qui travaillent sur l’histoire des juifs du Moyen Âge. Le point de vue est celui d’un chercheur inséré dans des équipes de recherches spécialisées en histoire sociale et en histoire économique.

L’actualité des programmes des concours de l’enseignement français propose pour la première fois depuis l’existence de l’Agrégation une question portant sur l’histoire des minorités, qui place au centre de la réflexion les relations entre juifs, chrétiens et musulmans. Cela advient alors que le concours interne étudie un thème différent de celui du concours externe. Le public visé est formé de jeunes enseignants confrontés dans leurs classes aux conflits sociaux et politiques d’aujourd’hui. Qui a enseigné l’histoire de la guerre d’Algérie, celle de la Shoah, celle des Hébreux ou les débuts de l’Islam connaît les risques de l’exercice. Les critiques ne manquent pas, contre ceux qui ont en charge l’éducation de la jeunesse. Les professeurs du secondaire évitent souvent de parler des juifs, une enquête conduite en 2010 par de jeunes professeurs, étudiants de Master MEEF dans l’académie de Toulouse l’avait prouvé. Se transporter à la période médiévale ne serait-il pas un antidote ? Au Moyen Âge, les juifs sont les seuls à ne pas dominer un espace, à ne pas détenir un imperium. On a pu considérer la figure du juif comme le paradigme du minoritaire. Ceux qui lui prêtent un pouvoir occulte, une capacité économique exceptionnelle ou une puissance culturelle remarquable ont alimenté les stéréotypes antijuifs. Ces discours s’appuient généralement sur des raisonnements ahistoriques, pour ne pas dire antihistoriques, et sur la croyance en une longue durée. Ils privilégient un essentialisme des catégories politiques ou religieuses, sous-tendu par des présupposés ethniques. Cependant, l’histoire médiévale transporte dans le monde exotique d’une période elle-même méprisée. Elle offre ainsi le point de vue du Persan sur des débats biaisés qui marquent malheureusement l’actualité. Proposons donc aux jeunes lycéens et à tous les citoyens de faire de l’histoire, tout simplement, et d’observer le destin des juifs médiévaux dans l’espace de la chrétienté occidentale.

Être historien ne signifie pas seulement se retirer sur les terres supposées protectrices de la science ; la démarche va de pair avec l’exercice conscient des devoirs du citoyen. Des historiens ont cherché à promouvoir une histoire des juifs au milieu des chrétiens ou au milieu des musulmans – « au milieu » signifiant aussi « avec ». L’équipe de recherche Gallia judaica puis la « Nouvelle Gallia judaica » ont placé l’histoire des juifs en France comme une part de l’histoire de France ; les membres de groupe de recherche JACOV ont envisagé la vie des juifs comme un des dossiers d’une histoire de l’expertise, de la professionnalisation, de l’incertitude sur les marchés, bref de sujets d’histoire économique et sociale, mais aussi comme une réflexion plus générale sur la citoyenneté et sur la nation médiévales. Ces chercheurs si divers ne visaient pas la promotion de leur champ de recherche. Ils souhaitaient seulement faire de l’histoire.

Ce livre est donc un précis d’histoire des juifs dans le monde occidental chrétien. Il n’a pas prétention à l’exhaustivité, mais il souhaite être une invitation à la rigueur de la méthode historique, rempart critique contre les approximations malfaisantes. Il s’efforce d’apporter des connaissances en présentant un tableau synthétique simplifié, tout en diffusant les résultats des recherches récentes. Il illustre par quelques exemples une réflexion au sujet des pouvoirs et des minorités dans le monde médiéval. Il est incomplet, il sera bientôt daté. La situation des juifs en monde chrétien y est systématiquement comparée à celle des juifs et des chrétiens minoritaires dans les mondes musulmans. Cependant, la question des minorités en Orient médiéval n’est pas traitée. Enfin, ce qui touche à l’économie, le sujet que j’affectionne, n’est pas développé dans cet ouvrage, car ce chantier avait déjà été ouvert, dans le but de publier une histoire économique des juifs médiévaux.





INTRODUCTION

Traiter des chrétiens, des juifs et des musulmans en posant la question des rapports entre pouvoirs et minorités ancre la réflexion dans le champ de l’histoire politique ou de l’histoire sociale du politique.

Le lecteur pressé pourrait imaginer, à tort, qu’envisager les relations entre les croyants des trois religions du Livre, apparues à la fin de l’Antiquité et au début du Moyen Âge, conduirait à s’attacher d’abord à la différence religieuse. L’étudiant frotté d’histoire arguerait que dans les sociétés anciennes, tout est religieux. Il pourrait alors détourner la notion d’encastrement (embeddedness), désormais classique en sociologie économique après la parution en 1983 de La grande transformation de Karl Polanyi, notion qui a stimulé la médiévistique en insistant sur le poids des relations interpersonnelles de long terme, la confiance et leur rapport avec les institutions. De fait, distinguer le politique et le religieux, séparer l’économique, ne correspond pas à la mentalité médiévale mais aux catégories actuelles. Le religieux, tel qu’il est défini à partir du XVIIIe siècle, n’existe pas au Moyen Âge. La religio romaine, notion antique, ne peut définir le christianisme ni l’Islam. Le Judaïsme divergeait des polythéismes. Notre sujet conduit à observer les modes d’articulation entre ces champs, pour mieux saisir la spécificité des sociétés médiévales.

Que les chercheurs situent leurs travaux entre disciplines et champs scientifiques intéresse-t-il le citoyen ? Tout discours sur la méthode est d’abord un rempart critique contre la confusion, un effort pour rappeler la différence entre les faits, leurs traces, entre hypothèses et opinions. C’est donc une invitation à penser librement. Ceux qui, inquiets d’un supposé déclin actuel de la civilisation occidentale, reprennent aujourd’hui une tradition du début du XXe siècle pour légitimer leur argumentation, proposent à leur tour une lecture religieuse des rapports entre pouvoirs et minorités. Observer ces relations en historien répond ainsi aux préoccupations de la société politique française et, plus largement, européenne, voire mondiale, déstabilisée par l’arrivée d’étrangers aux mondes occidentaux et aux États européens. En proposant des analyses historiques et nuancées, en mettant en cause les lieux communs supports de haine envers autrui, ce sujet pourrait servir d’antidote aux raccourcis dangereusement saisissants qui supportent actuellement des opinions hostiles aux étrangers. Il traite donc bien une interrogation d’aujourd’hui posée à une époque ancienne, à la recherche d’outils de réflexion, vers une démarche critique, en se gardant de considérations approximatives et anachroniques.

Notre point de départ fut le sujet proposé aux candidats à l’Agrégation interne d’Histoire en 2018 : Chrétiens, juifs et musulmans. Pouvoirs et minorités dans l’espace méditerranéen (XIe-XVe siècle). Cette formulation relève du champ de l’histoire politique, car sa formulation et le découpage chronologique envisagés nous conduisent vers une histoire sociale du politique. Il s’agit d’étudier le jeu entre les pouvoirs, dans leur diversité, et les minorités – des communautés qui, n’étant pas majoritaires, ne dominent pas l’espace envisagé. Les trois groupes observés possédaient une position par rapport aux pouvoirs qui leur accordaient un statut de majoritaires ou de minoritaires, comme dominants ou comme dominés. Certains de leurs membres pouvaient certes accéder à des formes de domination ou à l’exercice de certains droits sur les autres, mais ces exceptions ne constituent pas un fait structurant. On opposait explicitement des vainqueurs aux vaincus. Le statut de chaque groupe manifestait sa position, plutôt que les réussites exceptionnelles de certains individus. La puissance du nombre – la démographie – n’était pas la cause première ou essentielle de la supériorité juridique. Ces groupes s’affrontaient sur des territoires qui relevèrent de l’Empire romain. Au XIe siècle, les chrétiens regardaient à nouveau de plus en plus vers le sud et vers l’est, avec la reconquête ibérique et les croisades. Au XVe siècle, la prise de Grenade fit des chrétiens les seuls admis sur les terres occidentales, alors que les musulmans subirent une crise politique, sociale et culturelle. La période envisagée est bien celle de l’expansion de l’Occident chrétien médiéval, celle des débuts de l’essor et de la domination européenne qui dura jusqu’à la colonisation du XXe siècle. Or, les États européens contemporains, en décadence depuis les deux Guerres mondiales, s’interrogent sur leur déclin et regardent l’Autre avec des yeux nouveaux, passionnés parfois par la différence, effrayés le plus souvent par la perte de la puissance.

Les pouvoirs qui s’affirmaient dans l’espace méditerranéen à la fin du Moyen Âge étaient chrétiens ou musulmans. Nous les définissons d’abord par leur appartenance à une communauté de croyants, celle de la christianitas ou celle de l’umma musulmane. L’un des enjeux de l’expansion de ces deux visions du monde, globalisantes, est l’universalité comprise d’abord comme spatiale. La christianitas devint un espace, le monde chrétien, l’umma construisit un dâr al-Islam unificateur.

L’ordre choisi dans la formulation de la question met l’accent sur le point de vue politique et occidental. En effet, la généalogie des groupes religieux conduirait à ce que l’on respecte l’ordre chronologique d’apparition des religions, avec la naissance, par différenciation progressive, du christianisme et du judaïsme talmudique, suivie de l’apparition d’une religion nouvelle, d’abord proche des deux premières, puis s’affirmant dans sa divergence : l’Islam. En commençant au XIe siècle, nous abordons les sociétés politiques chrétienne et musulmane alors qu’elles avaient déjà expérimenté et pensé les systèmes politiques qui présidèrent à l’apogée de la civilisation médiévale occidentale et de la civilisation islamique du Moyen Âge. Les juifs, pour leur part, n’accédèrent pas en tant que communauté au pouvoir politique. Ils restent le paradigme du minoritaire, tant au milieu des chrétiens que des musulmans, aux côtés des chrétiens dans le monde musulman ou des musulmans dans les régions sous domination chrétienne les plus méridionales. Leur religion était acceptée, bien que leur statut fût infériorisant. Ils étaient serfs (servi) chez les chrétiens, protégés (dhimmis) chez les musulmans.

Il est de tradition de confronter la situation d’un groupe qui vit dans tous les cas sous le statut de minoritaires à celle d’autres vaincus soumis aux pouvoirs des vainqueurs. En effet, seul un comparatisme maîtrisé peut rendre compte tant de la spécificité de la position de chaque communauté que des caractères communs aux minoritaires ; cette démarche contribue à décrire la société et ses structures. Ainsi n’est-il pas contradictoire de suivre la voie d’une histoire politique, plus exactement d’une histoire des sociétés politiques, tout en n’oubliant pas qu’au Moyen Âge, tout est religieux. Ces précisions légitiment la démarche de l’historien qui introduit les notions de sa propre époque – catégories exogènes dans le monde observé – pour comprendre comment les phénomènes s’articulent dans des sociétés qui ne pensent pas cette différence. Cette démarche est toute autre que celle qui consiste à appliquer aveuglément et sauvagement nos concepts aux sociétés anciennes. Il y a donc bien anachronisme et anachronisme : considérer indistinctement des concepts datés – comme antisémitisme ou antijudaïsme, djihad ou guerre sainte – ne permet pas de comprendre les phénomènes historiques, pas plus que supposer une très longue durée des manières de penser ; poser consciemment les questions d’aujourd’hui au passé, en sachant combien les sociétés étudiées sont différentes est instructif. Il convient de maîtriser ces nuances pour traiter ces questions, puis pour réussir à diffuser ces connaissances dans une société souvent rétive à cet exercice rigoureux. Une telle méthode invite également à comprendre que la relation entre groupes majoritaires et minoritaires, bien qu’appuyée sur des textes sacrés au demeurant en partie partagés, n’est pas évidente, mais se construit et doit être historicisée. Elle n’est en aucune façon immanente, elle n’est pas donnée une fois pour toute à chaque religion, quoique certains commentateurs puissent dire. Les règles de bonne vie, qui assurent le respect des lois religieuses, touchent à tous les aspects et invitent à tenter une histoire globale. Elles reprennent et modifient des pratiques traditionnelles antérieures, caractéristiques d’espaces plutôt que de groupes religieux ou ethniques. Elles sont relues, dénoncées ou imposées par les divers pouvoirs (politiques, religieux, culturels, économiques) avant de constituer un système parfois compris comme un tout impossible à modifier sous peine de faire choir « la civilisation ». Le sujet n’invite alors plus seulement à examiner les rapports entre pouvoirs et minorités en termes de rejet, d’insertion ou d’assimilation, de natifs ou d’immigrés, d’anciens et de nouveaux habitants. Il propose de mettre en balance les caractères des territoires (l’Occident face à l’Orient, la Méditerranée), le jeu des pouvoirs et des hommes appartenant à une culture et à une religion différentes de celles des dominants. Cette histoire est celle des États de la fin du Moyen Âge.

Nous allons donc présenter une histoire comparative des juifs, minorité sous le pouvoir chrétien. L’exposé n’est pas exhaustif : il place les juifs au cœur de la réflexion, les musulmans n’intervenant qu’à titre de comparaison. L’espace est celui de l’Occident médiéval, la Méditerranée Nord occidentale est privilégiée. Il suit un plan thématique, de manière à fournir des informations rapidement accessibles mais aussi à les intégrer dans une vision problématisée. Le sujet est décliné suivant les grandes questions qu’il suscite. Définir et trouver dans la documentation les minoritaires permet de comprendre leur la position dans la société politique. Les aspects juridiques et judiciaires montrent comment l’Occident médiéval considère l’universel et les droits des peuples. Les seigneurs et les villes dominent les minorités, gouvernent avec elles et agissent parfois contre elles. Les juifs sont généralement décrits comme bénéficiant de capacités culturelles exceptionnelles, elles aussi enjeux de luttes de pouvoirs. L’inscription des pouvoirs dans l’espace est un enjeu essentiel. C’est ainsi que nous comprendrons la vie de communautés autres dans un monde sans tolérance, les échanges et les transferts dans un monde hétérogène, la capacité d’action de ces judei que nous qualifions de minoritaires, mais qui étaient d’abord une catégorie des États féodaux de la fin du Moyen Âge.





PARTIE 1
LA POSITION DES JUIFS MÉDIÉVAUX DANS LA SOCIÉTÉ POLITIQUE





CHAPITRE 1
DE NOUVEAUX QUESTIONNEMENTS SUR L’HISTOIRE DES JUIFS MÉDIÉVAUX

L’USAGE DU TERME « MINORITÉS » DANS L’HISTORIOGRAPHIE DES SCIENCES HUMAINES

De la sociologie à l’histoire

L’histoire a emprunté le concept de minorités à la sociologie. À la place d’une réflexion théorique préalable, la détermination des catégories considérées a eu une importance significative. Cette notion fut la clé qui offrit une place tardive et limitée, dans la geste historienne, à tous les exclus du grand récit de la construction nationale. Les juifs n’apparaissent que très rarement dans les chroniques qui relataient les « Gesta Dei» sous forme de notices biographiques ou en narrant les grands épisodes de l’Historia. Les minoritaires ne se conformaient pas à la religion du roi et de son peuple : ils étaient juifs, Sarrasins, mais aussi, à partir du XIIIe siècle, hérétiques ; ils divergeaient, déviaient en raison d’une origine religieuse différente, par leurs croyances et par leurs pratiques rituelles. Ils étaient censés suivre leur loi, à part. Ils pouvaient proposer des modes de vie alternatifs. L’antiquité du judaïsme, en qui il fallait reconnaître la première Alliance, n’était pas considérée comme un caractère positif : les nations occidentales se présentaient comme le nouvel Israël ou dévalorisaient la cécité de ceux qui restaient figés sans reconnaître le Nouveau Testament. À ces minoritaires ont été adjoints tous ceux, nommés les marginaux, que la société majoritaire refusait – mauvais pauvres et prostitués – dont les années 1970 découvrirent l’histoire sous l’influence venue des États-Unis d’Amérique. Les historiens délaissèrent les événements intéressant des majoritaires définis comme détenteurs de la puissance et de la domination ou comme respectueux des pouvoirs en place. Les chercheurs s’attachèrent aux exclus religieux et économiques. Par ce biais, les structures de la société dominante se dessinaient. L’histoire de l’Église perdait sa place au profit de l’histoire des mentalités religieuses. Cependant, le rapprochement entre les diverses catégories d’exclus, qui n’incluaient pas encore les femmes, n’ouvrit pas immédiatement une réflexion d’histoire sociale, qui est ébauchée seulement aujourd’hui.

L’histoire française n’a pas, sauf exception, employé le terme de « minorité » pour définir un peuple par son poids démographique. Elle a peu réfléchi à la position de minorité dominante, ce qui est possible à propos des « invasions barbares ». Elle fut et resta tributaire d’une vision valorisant le « creuset français », peut-être parce que les Français se targuaient de ne pas constituer une société propice au racisme. Penser les sociétés hétérogènes ne sied pas à l’historiographie française, qui importa l’histoire des minorités entre 1970 et 1990 sans en respecter exactement les canons, comme elle traduit avec difficultés la gender history depuis les années 1990. Le succès commercial des nouvelles thématiques et les nouveaux sujets à la mode à la fin du XXe siècle valent tant qu’on s’en tient à valoriser l’exotisme médiéval. La judéité est devenue visible dans l’espace public. Toutefois, une opinion publique active sur les réseaux sociaux exprime avec virulence son regret devant la trahison des historiens, destructeurs d’un roman national indifférent à tous ceux qui respectaient des normes différentes de la société majoritaire.

Nous le savons, les termes de majorité et de minorité furent d’abord employés en sociologie politique. Le premier, Tocqueville rendit compte du régime démocratique en Amérique. Ainsi oppose-t-on les États à construction nationale inclusive, processus qui peut conduire jusqu’à l’ignorance de l’altérité, aux empires multinationaux, avec leurs populations allogènes traitées en minorités, en peuples ne disposant pas des mêmes droits que les autres. L’histoire de la nation depuis la Révolution émancipatrice explique ainsi les réticences françaises à l’emploi de la notion, qui va à l’encontre de la conception de ce qu’est la France, qui contredit une centralisation supposée gommer les différences culturelles pour insérer dans une communauté indistincte de droits politiques. On comprend que la valorisation du « creuset français » ne puisse stimuler une réflexion sur les minorités, à la différence du « melting pot » américain. L’histoire des juifs médiévaux a subi les conséquences de cette conception, si essentielle que sa mise en cause provoque actuellement de sérieux troubles dans une société qui ose à nouveau exprimer publiquement le racisme et la xénophobie.

Il faut se souvenir que l’emploi de la notion de minorité est d’abord théorique. La distinction entre majorité et minorité brise l’unité du groupe. Selon la thèse d’Hirschman, les minoritaires peuvent être loyaux et se soumettre à la majorité, faire sécession ou protester. Cette présentation des stratégies accessibles aux minoritaires demeure en filigrane dans les discours historiens, sans autre forme d’explicitation. Pourtant, son importation vers l’histoire a eu des conséquences sur la lecture historienne des relations entre majorité et minorité. Ainsi, en ce qui concerne les juifs, les médiévistes ont employé sans trop de scrupules les notions d’identité, d’insertion, d’assimilation, comme pendants à l’exclusion puis à l’expulsion. Or, seule l’expulsion est un fait médiéval nommé et pensé par les médiévaux. Les débats que nous pouvons observer entre le XIe et le XVe siècle sont d’abord religieux. L’existence de diverses communautés sous une autorité est un fait médiéval ; la société est alors décrite comme un corps politique complexe. À la fin du XXe siècle, en France, le mot insertion a été utilisé lorsque les historiens ont remarqué que la minorité juive pouvait évoluer aux côtés des autres malgré les contraintes statutaires, par exemple dans la vie économique. Le fait de s’assimiler a été compris comme le résultat d’une conversion religieuse accompagnant nécessairement une ascension sociale. Cette démarche aurait été le seul moyen de quitter les professions considérées comme le refuge traditionnel des juifs, par exemple la finance, pour des activités jugées à la fois plus nobles et plus chrétiennes, tels les métiers juridiques. Ces études ont souvent omis la dimension comparatiste. Observer les parcours les plus courants, qui conduisent chrétiens ou juifs du commerce et des affaires à la robe, ne conduirait-elle pas à minimiser l’originalité des trajectoires sociales des minoritaires ?

L’emploi sans précautions du terme de minorités conduit également à ignorer une définition positive de celui qui est alors seulement considéré comme un négatif du majoritaire. Les juifs médiévaux ne se considéraient pas avant tout comme des minoritaires, ni comme des victimes, même s’ils durent se confronter à cette image et à une violence symbolique et physique. Ils se représentaient selon une vision centrée. D’une certaine façon, le Peuple élu était une avant-garde, pas un groupe second ni secondaire, et les tribulations de l’histoire n’y changeaient rien. Il n’est pas seulement question de remarquer leur combativité dans la polémique, mais de noter ce que les chrétiens nomment obstination et aveuglement. Les communautés juives subsistaient, non pas comme des îlots, mais au sein de la société englobante, membres de la société politique. Les juifs médiévaux pourraient bien être simultanément des sujets loyaux et de bons juifs en subissant des contradictions moins immédiatement sensibles que sous l’Empire romain. On ne leur demandait pas de renier certains aspects de leur religion pour respecter leurs devoirs envers le pouvoir politique. Il ne leur était plus nécessaire de prêter serment à l’Empereur. Le problème, au Moyen Âge, tenait à la fidélité (fides) de ces fidèles infidèles : fidèles au pouvoir en place, infidèles pour la religion dominante. Ils respectaient la fides sans se rallier pour cela à la foi chrétienne. Du point de vue juif, la distinction était possible. Les champs du politique et du religieux étaient distingués, ou du moins la société politique pouvait se composer de plusieurs religions, d’abord simplement parce que c’était un fait historique. Du point de vue des pouvoirs chrétiens, on peut se demander si la construction idéologique ne prit pas une place dominante, refusant la possibilité d’une distinction entre deux modes de la fides. Les édits d’expulsion décréteraient inadmissible la persistance dans le judaïsme.

Des confusions chronologiques et une conception atemporelle de la situation des juifs ont également conduit à proposer comme alternative à la loyauté, comprise comme menant à la conversion religieuse, la sécession, sous forme d’enfermement dans un ghetto – qui serait celui de la loi (Halakha) avant d’être un quartier où les juifs sont rassemblés de force. Or, la situation médiévale est très différente de celle des XVIIe et XVIIIe siècles italiens. Il n’y a ni enfermement ni exil intérieur au Moyen Âge, comme pourrait le faire croire la permanence dans la production historique de recherches sur la vie intellectuelle, reconstituée sans contexte historique. On le voit, l’histoire des juifs médiévaux a parfois été pensée à rebours, au risque de la téléologie.

Considérer la notion de « minorité » nous conduit à mieux saisir les présupposés contemporains et les réalités médiévales d’une histoire des pouvoirs et des minorités. La question du rapport entre le politique et le religieux se posa pour les trois religions du Livre au XIVe siècle. Aurait-on alors entrevu une distinction entre appartenance politique à la communauté d’un État et appartenance religieuse à une majorité de citoyens fidèles ? Que cette solution n’ait finalement pas été reconnue à l’heure de la ségrégation et des expulsions n’empêche pas qu’elle ait pu exister, alors que le monde chrétien occidental approfondissait sa conception d’une société de clercs et de laïcs, distinction qui n’existait ni chez les juifs ni chez les musulmans. L’exigence religieuse envers les laïcs devint plus forte au moment où certaines valeurs religieuses se laïcisaient. Les chrétiens remarquaient d’ailleurs à l’occasion que les juifs étudiaient tous (devaient étudier serait plus juste), comme les clercs. Dans les villes médiévales méridionales, être un bon citoyen (civis), lorsque l’on était juif, impliquait donc de respecter le judaïsme.

Le monde musulman présente une spécificité qui rend le comparatisme d’autant plus intéressant : des minorités d’origine étrangère, autres que les dhimmis, purent être dirigeantes. Ce fait paraît très étonnant car la détention du pouvoir n’est alors pas liée à l’appartenance à la culture dominante, mais au contraire à un particularisme culturel. Confier le pouvoir à un groupe minoritaire est risqué : ces minorités qui définissent la norme ne peuvent être marginalisées ou infériorisées, mais elles peuvent être spontanément rejetées par la population. Les rois slaves des taïfas andalous (esclavons), les Mamlouks et même les dynasties arabes au Maghreb connurent ces difficultés. C’est vrai d’une manière générale, les élites gouvernantes doivent proposer des normes suffisamment représentatives pour susciter l’adhésion. Comme le dit Stéphane Boisselier « cette catégorie des “minorités dominantes” cadre mal avec la péjoration associée ordinairement aux processus de formation des minorités. » Cette approche a l’avantage de nous faire sortir de la conception misérabiliste traditionnelle des minorités. Rappelons-nous d’ailleurs que des inférieurs, tels les juifs ou les chrétiens, demeurèrent volontairement des minorités ; les juifs n’acceptèrent pas une intégration qui les aurait conduits à oublier leur Loi, bien des non musulmans refusèrent la conversion religieuse. Quant aux esclaves militaires, les Mamlouks, ils constituèrent une élite.

La notion historienne de minorité n’est d’ailleurs pas monolithique. Elle s’est construite selon un processus non linéaire. Elle fut utilisée en histoire à partir des années 1970 dans deux domaines de la recherche proches.

La première est celle des minorités religieuses qui rassemblent hérétiques, dissidents et juifs. On remarque que l’identification entre les uns et les autres est telle que, dans la présentation du chapitre « Histoire des mentalités religieuses », contrairement à la règle grammaticale majoritairement en usage, les auteurs n’ont pas mis une majuscule à juifs, qu’ils prennent bien ainsi comme une religion1. L’action de la « Nouvelle Gallia judaica », équipe du CNRS fondée sous l’autorité de Berhnard Blumenkranz, avait inclus l’histoire des juifs dans la réflexion bouillonnante sur ceux qui n’étaient pas de bons chrétiens, tels les cathares ou les vaudois, mais aussi tous les hétérodoxes dont les chroniques et les sources de l’Inquisition livrent les pratiques et les actes. Le volume du colloque de Fanjeaux consacré aux Juifs et judaïsme en Languedoc, Cahiers de Fanjeaux n° 12, Toulouse, 1972, suivi en 1983 d’un Islam et chrétiens du midi, Cahiers de Fanjeaux n° 18, a inclus « les autres religions du Livre » dans la réflexion de l’histoire religieuse chrétienne2.

L’autre domaine où l’emploi de « minorités » associé à « marginaux » était structurant s’attachait à la figure des pauvres, que Michel Mollat d’une part et la thèse de Bronislaw Geremek de l’autre avaient placée au cœur d’une thématique reprise par la « nouvelle histoire ». Ainsi, les essais rassemblés dans La nouvelle histoire, sous la direction de Jacques Le Goff, consacraient un chapitre à ces marginaux parmi lesquels les juifs voisinaient avec les prostituées. Cette vision a certes été fructueuse, mais, alors que Bernhard Blumenkranz signalait à juste titre la centralité des juifs de leur point de vue, l’historiographie des Annales les renvoyait à une marginalité qui a été largement développée, par exemple dans les ouvrages sur la topographie. Inventorier les lieux qu’occupèrent les juifs mène à privilégier la ségrégation spatiale. Les travaux écrits à partir de sources notariales ou fiscales partent de ce point de vue, dont l’histoire n’est pas aujourd’hui totalement extraite. Par les nuances qu’ils apportent à une vision théorique en étudiant les situations concrètes, ils ont cependant contribué à bousculer les présupposés de départ qui font des minoritaires un groupe à part, en démontrant les relations étroites entre élites juives et élites chrétiennes. Aujourd’hui, un nouveau chapitre sur l’histoire des minorités est en train de s’écrire, dont témoigne une publication collective à l’École française de Rome prévue en 2019.

Définir le « judeus »

Parler de minorité juive implique une distinction évidente, quasi intuitive, entre majoritaires et juifs. Certes, chaque catégorie de la société médiévale possédait un statut qui nous permet de la déterminer explicitement dans les sources juridiques. Repérer les juifs dans la documentation, même dans les actes notariés, n’est toutefois pas aussi aisé que l’on pourrait le croire a priori.

Même lorsque des mesures ségrégatives furent prises, au XIVe et au XVe siècle, les juifs de l’espace méditerranéen n’étaient généralement pas repérables dans la rue d’une ville étrangère, d’autant qu’ils ne portaient pas systématiquement de signes distinctifs comme la rouelle ou la cape judaïque (capa judaïca). C’est dans ce sens qu’il faut lire les autorisations accordées par les rois à certains hauts personnages juifs de voyager incognito, munis d’un sauf-conduit. N’imaginons pas des juifs médiévaux au faciès spécifique. Nonobstant cet utile rappel : les juifs n’appartiennent pas à une ethnie autre et ne sont pas nécessairement étrangers, chacun possède au Moyen Âge une identité bien définie : il est qualifié dans les actes notariés et administratifs de « judeus » ou de « judea » de tel lieu. Dans les sources narratives, il sera « le juif », « ce juif ». L’emploi de ce surnom est aisé à comprendre : être juif n’est pas courant. Les communautés juives urbaines, assez bien connues pour qu’une étude démographique soit possible, représentent 5 à 10 % au maximum de la population d’une ville méridionale. Il convient d’autre part de ne pas surinterpréter ces identifications. En effet, au Moyen Âge, chacun a certes une religion : il est chrétien, juif ou musulman ; mais il est homme ou femme ; il appartient à telle ou telle famille et est donc « fils de », « époux de ». Il relève d’un droit. Le notaire doit signaler le statut juridique car, en matière familiale par exemple, le droit personnel s’applique. Le surnom de « judeus » persiste même après la conversion comme on le voit dans l’histoire d’Herman le juif, converti allemand du XIIe siècle, connu grâce à une autobiographie, peut-être inventée mais reflet d’une réalité sociale. Ce personnage, bien que chanoine prémontré, devenu chrétien tout jeune, resta « le juif » parce que ce trait le rendait reconnaissable. Ce n’est pas un terme ethnique, mais un qualificatif caractéristique. L’usage de surnoms très divers dans le monde méditerranéen était comparable.

L’origine des habitants juifs

Être juif ne suffisait pas à déterminer un individu, il convenait de savoir d’où il venait. Trois termes employés sur la longue durée définissent les populations juives géographiquement : Achenaz pour les juifs de Germanie et d’Europe centrale, Tsarfat pour la France, Sefarad pour l’Espagne. Si certains se firent appeler l’Espagnol (ha-Sefardi) ou furent qualifiés de français (tsarfatim), ces appellations n’étaient pas utilisées couramment au Moyen Âge pour désigner les groupes de population juive. Elles restèrent limitées à des surnoms ou à la désignation vague d’un juif étranger par le notaire ou dans un colophon. Les mentions de l’origine géographique étaient généralement plus précises : une région, un royaume (Aragon, Majorque), une ville (Alhgero en Sardaigne, Perpignan en Roussillon, Montpellier, Carcassonne en Languedoc…), un bourg rural (Cabestany en Roussillon, Capestang en Languedoc, Trets en Provence, Corleone en Sicile…)

L’anthroponymie, la langue et les mœurs étaient des distinctions pertinentes pour les médiévaux. Certains juifs avaient vécu dans le monde musulman : juifs d’al-Andalus ou juifs du Gharb, juifs de la geniza, et ne ressemblaient pas à leurs coreligionnaires du nord. Certains d’entre eux migrèrent vers les mondes chrétiens ou habitaient dans des régions reconquises, en Sicile, en Catalogne, à Grenade… À ces groupes de culture arabe, qui purent également transmettre la culture grecque, se mêlaient en Italie, en Languedoc et en Provence des juifs de France, de Rhénanie, de Germanie ou, dans les royaumes ibériques, des juifs venus au XIIIe siècle d’Angleterre, de Gascogne et de Normandie. En effet, les premières expulsions de France, c’est-à-dire d’Île-de-France, furent suivies de rappels, mais le nombre de juifs diminua dans les États du nord de l’Europe. Les émeutes antijuives qui se déroulèrent lors des départs pour les croisades, l’expulsion des juifs de Bretagne en 1242, celle d’Angleterre en 1290, puis celle d’un royaume de France s’étendant désormais jusqu’au Languedoc en 1306 et en 1394 causèrent le départ d’une population difficile à dénombrer. Ces événements expliquent la multiplication des appellations géographiques désignant alors certains juifs comme étrangers, ce qui signifie d’origine extérieure à la ville ou au royaume. À la fin du XVe siècle, les juifs expulsés partirent vers Amsterdam, vers l’Italie ou vers l’Empire ottoman. Certains convertis se réfugièrent en France où ils retournèrent discrètement à leur religion, à Saint-Esprit-lès-Bayonne ou à Bordeaux.

La population juive était reconnue, à l’instar des autres habitants d’un lieu, d’après son origine locale. Les flux migratoires restaient ponctuels lorsqu’il s’agissait de voyages : pèlerinages ou séjours d’affaires. Le commerce et le crédit imposaient des déplacements réguliers, par exemple entre plaine et montagne comme de Perpignan à Puigcerdà. Des migrations plus ou moins définitives provenaient des mariages, des fondations de succursales, des crises économiques et sociales. Enfin, les expulsions jetèrent sur les routes des flux plus massifs composés d’exilés misérables et déracinés. Tous conservaient en mémoire le nom de leur petite patrie d’origine, l’onomastique en témoigne bien souvent.

Il semblerait que les juifs se rassemblèrent dans les villes dès les XIe et XIIe siècles, et, surtout, à la fin du XIVe siècle. La recherche d’une nouvelle existence en ville était un phénomène qui touchait de nombreux ruraux, mais la proportion de juifs quittant la campagne était incomparablement plus grande que celle des chrétiens, faisant finalement du judaïsme médiéval un judaïsme urbain. N’oublions pas cependant que les sources urbaines sont plus abondantes et plus précises que celles concernant le monde rural. Notre information reste incomplète. Un travail d’inventaire, initié en dépouillant les cartulaires languedociens, a déjà recensé plus d’une centaine de mentions, résultat provisoire qui confirme les intuitions de Bernhard Blumenkranz et augure de découvertes prometteuses. Cependant, lorsque les émeutes antijuives devinrent nombreuses, après 1391 dans les royaumes espagnols, au XVe siècle en Provence, le regroupement de la population juive dans les villes les plus grandes est avéré et significatif. La dénomination et l’identité s’opéraient donc selon des critères de distinction entre celui qui appartenait à la cité et au royaume (anthropotoponyme local ou régional), qui s’y sentait chez lui et qui y avait des droits et des devoirs comme le paiement de l’impôt, et les autres, venant d’ailleurs. On le voit, ce n’est pas l’identité religieuse ni même le statut qui comptait, c’est l’appartenance politique, administrative et fiscale.

Achkénazes et Séfarades

La culture était également un élément de l’identification, expression de clivages religieux et sociaux, d’une conception du monde et de la judéité spécifiques. Les historiens se réfèrent généralement à deux « mondes », deux groupes de populations juives immergées dans des structures sociales différentes et confrontés à des événements divers : les Achkénases et les Séfarades, dont on connaît bien l’opposition en Italie ou à Amsterdam à l’époque moderne. Bien qu’elle repose sur des références bibliques, il ne faut pas oublier qu’au Moyen Âge, cette distinction ne recouvrait pas exactement les mêmes domaines qu’aujourd’hui. La constitution duelle du peuple juif trouverait ses racines dans la manière de prononcer le chine de « chibolet » (épi de blé) : ch ou s. Aux époques bibliques, la tribu d’Éphraïm face à celle de Galaad (Juges, 12,4-6), ceux du royaume de Judée et ceux d’Israël, les déportés de Judée à Babylone et les habitants de l’État sacerdotal d’Israël ne vivaient pas sous des dominations comparables et n’appartenaient pas aux mêmes catégories sociales. On le voit, les références antiques induisent dès l’origine des processus de différenciation sociale au sein d’un groupe de même religion. Les mouvements de population du Moyen Âge talmudique conduisent à réinterpréter ces distinctions. Sefarad est censée accueillir des exilés de Jérusalem. L’invasion de la Méditerranée méridionale par les musulmans facilita les relations du monde séfarade avec les académies du Talmud de Babylone. Les juifs qualifiés de Séfarades sont réputés être attachés très tôt à la tradition juridique venue d’Orient. Le centre talmudique fut, au contraire, plus difficilement accessible aux juifs d’Occident les plus anciennement installés, dont on sait peu de choses.

Les Achkénazim font remonter leurs origines à des ancêtres établis en Europe du Nord-Ouest au début du Moyen Âge. On leur donne le nom que porte dans la Bible Ashkénaz, arrière-petit-fils de Noé, établi au nord de la Mésopotamie. Les sources talmudiques du IXe siècle identifient Germania au père d’Achkénaz. C’est pour cela que Rachi emploie au XIe siècle ce terme, lorsqu’il parle de la langue ou du pays allemand, comme synonyme de Lother en langue rabbinique, c’est-à-dire la Lotharingie. Entre 1050 et 1300, ces communautés achkénazes ou allemandes expérimentaient leur propre style de vie socioreligieux en Angleterre jusqu’en 1290, en France jusqu’en 1306 et 1394, aux Pays-Bas, en Suisse et en Italie du nord, en Allemagne à l’Ouest de l’Elbe. Achkénaz finit par désigner la Germanie.

Le judaïsme médiéval franco-allemand adopta les rites liturgiques de l’ancien corpus palestinien ou d’Éretz Israël et récita des prières différentes, avec une cantillation diversifiée. Le rite français et anglais a été préservé dans le Mahzor Vitry du XIe siècle, manuscrit bien diffusé, et dans une compilation du XIIIe siècle, le Ets hayyim de rabbi Yaaqov Hazzan de Londres. La pratique et la vision des Achkénazim sont souvent considérées comme plus rigoureuses que celles de leurs coreligionnaires du sud, plus ouvertes sur la société majoritaire. Des rabbins auraient jugé durement l’attitude des juifs méridionaux. Les études talmudiques étaient très vivaces en France au début du Moyen Âge central.

La première vague de violences anti-juives toucha ces communautés à l’occasion des départs pour la Croisade : celles de l’Allemagne, puis d’Angleterre et du nord de la France. Des massacres furent perpétrés contre les juifs. L’accusation de meurtre rituel semble être apparue en 1144 quand des juifs de Norwich furent soupçonnés d’avoir acheté un enfant chrétien à l’approche de Pâques, pour lui faire subir les tortures infligées à Jésus en son temps, puis le crucifier le Vendredi saint. Le culte de l’enfant martyr eut beaucoup de succès et l’histoire courut que, comme les juifs savaient qu’ils ne pourraient recouvrer la liberté et leur pays qu’à moins de verser le sang humain, les rabbins et notables des juifs d’Espagne s’assemblaient chaque année à Narbonne où résidait un descendant de leurs rois, pour décider, grâce au sort, dans quelle localité se déroulerait la mise à mort. Le récit fut repris ensuite régulièrement : à Pontoise où les Juifs auraient tué un enfant nommé Richard, enterré à Paris ; à Blois surtout, en 1171, dont le massacre fut si douloureusement ressenti que son anniversaire, le 20 Siwan, correspondant au mois de juin, fut proclamé jour de jeûne par les communautés en France, en Angleterre et en Rhénanie. Le processus s’accéléra, d’abord en 1144, puis surtout en 1182, où se déroula la première expulsion royale, assortie de spoliations, suivie du rappel de 1198. Ce genre de mesure devint habituel lorsque la monarchie avait besoin de restaurer ses finances. Ces faits étaient connus des communautés méditerranéennes, bien qu’il soit difficile de connaître leur réception.

Les Sefardim, pour leur part, descendraient des juifs espagnols dont la légende dit qu’ils auraient été installés dès l’époque du roi Salomon. Ces juifs espagnols furent plutôt en contact avec le Judaïsme babylonien, par opposition à la tradition palestinienne. Ainsi, ils se distinguent en omettant certains poèmes liturgiques de shabbat et de fêtes, ne disent pas le Kol Nidré, office spécial du soir du Yom Kippour. Ils ont leur propre cantillation et leur propre lecture des prophètes. Souligner l’importance de « l’âge d’or » de la période musulmane, où de nombreux juifs jouirent de très hautes positions à la cour du calife, se souvenir avec nostalgie de la vie et des langues parlées en péninsule Ibérique, demeure une tradition que l’on retrouve jusqu’au XXe siècle, par exemple jusque dans l’autobiographie d’Élias Canetti.

Le judaïsme ibérique subit des persécutions destructrices lorsque les Wisigoths ariens se convertirent. Les débats et les luttes de la période wisigothique suscitèrent des mesures contre les non catholiques. Ainsi, si jusqu’au règne de Léogivilde, vers 580, les rois wisigoths ariens acceptaient les catholiques et étaient indifférents vis-à-vis des juifs, l’avènement du premier roi catholique, Récarède, en 586, signa l’union du pouvoir avec les évêques et abbés des monastères catholiques fort puissants et réunit la population en un seul peuple pourvu d’un seul code législatif écrit : la loi wisigothique. Les ariens furent malmenés et les juifs rejetés. Les conciles de Tolède les exclurent de la société, ils subirent l’interdit. Le roi Sisebut (612-621) permit les premières persécutions. Isidore de Séville, historien, philosophe, exégète chrétien, conseiller du roi, figure essentielle de l’histoire d’Espagne, inspira les canons anti-judaïques de 633 et rédigea le traité De fide catholice contra judeos, alors que sa sœur Florentine élevait peut-être des enfants juifs arrachés à leurs parents dans son monastère proche de Séville. Les conciles de 660 à 670 ordonnèrent aux juifs de quitter les villes après leur avoir interdit de travailler le dimanche devant les chrétiens. Le roi Wamba (671) fit enlever des enfants juifs pour les faire élever dans des couvents, imposa le baptême. Cependant, l’archevêque Julien de Tolède, son conseiller, aurait été d’origine juive ou, du moins, aurait été en contact avec des intellectuels juifs. Jusqu’en 710, les juifs d’Espagne auraient vécu une première expérience de crypto-judaïsme. La conquête arabe fit cesser ces persécutions. Ainsi, dès cette époque que d’aucuns considèrent néanmoins comme très proche de la période antique, de l’Hispania romaine, des caractéristiques essentielles du cadre de vie médiéval sont en place : l’alternance de périodes de coexistence entre les diverses religions et de temps de persécution, l’alliance du pouvoir royal avec la puissance catholique, le poids de figures d’intellectuels chrétiens, mais aussi de personnages chez qui la conversion s’exprime par la violence à l’égard de leurs anciens coreligionnaires.

Cependant, les mentions médiévales du caractère opératoire de la distinction entre Achkénazes et Séfarades sont rares. Les documents de la geniza du Caire permettent aux historiens, à S. D. Goiten le premier, de répondre aux interrogations concernant le niveau de contacts entre les diverses populations et les capacités à se mêler et échanger des divers peuples et civilisations qui voisinèrent et se succédèrent autour de la Méditerranée. Dans la correspondance, les membres des diverses communautés se nommaient. On ne lit pas de mot spécifique pour signifier l’espace méditerranéen dans ces documents : l’arabe oppose la mer des Romains à celle des Indiens. Pour les voyageurs musulmans, la Méditerranée était la mer par excellence. Dans le milieu documenté au Caire, on voyageait beaucoup : un marchand de Bône, en Algérie, levait des créances au Caire ; venir d’Espagne ou de Marseille en Égypte n’était pas exceptionnel ; rejoindre la Sicile, la Tunisie ou l’Espagne depuis les comptoirs orientaux était aisé. Des marchands faisaient régulièrement ces trajets. Les auteurs des lettres divisaient la Méditerranée en trois grandes régions et la considéraient comme une mer sûre, qu’ils aimaient, à la différence de l’océan Indien : la première région est celle de l’Est, c’est-à-dire l’Égypte et les pays du sud-ouest asiatique ; la seconde celle de l’Ouest musulman, al-Maghreb, incluant la Sicile musulmane; la troisième se nomme al-Rum, le pays des Romains, qui désignait au début Byzance puis, vaguement, l’Occident chrétien. Le terme Ifranj, les Francs, apparaît parfois dans les plus vieux papiers pour parler des villes italiennes comme Lucques, avant de désigner les Croisés. Toutefois, quand quelqu’un parlait d’une personne en employant ces termes plutôt que la ville d’origine, la familiarité entre eux était faible.

Des sources narratives ou polémiques distinguent, elles, une culture séfarade et une culture achkénaze. Cette distinction vaut donc plutôt dans le domaine social et politique plutôt que comme un témoignage de pratiques religieuses profondément différentes. La circulation des valeurs, voire des décisions juridiques, est documentée. Les commentaires de Rachi (1040-1105) et des membres de sa famille, par exemple Rabenou Tam (1100-1171), atteignirent les régions méditerranéennes, alors que le code talmudique de Joseph Karo (1488-1575), le Choulkhan Aroukh, fut accepté dans le nord de l’Europe. Quant à Moïse Maïmonide, il était lu et respecté dans toutes les régions. La découverte récente d’une geniza alsacienne à Dambach-la-Ville nous a livré au milieu de nombreux objets domestiques, d’imprimés divers et d’objets inattendus, un manuscrit du XVe siècle de l’aire rhénane, une compilation du Mishné Torah de Maïmonide (1135-1204) copié au XIVe siècle en hébreu cursif en bifeuillet, concernant les règles de vente de bétail et de blé, dans un format « de poche »3.

Certes, les différences entre les juifs de l’espace méditerranéen et ceux des espaces septentrionaux étaient sensibles dans le rituel synagogal, particulièrement dans les manières de lire la Torah et dans les chants. On peut citer le Yede Rasim, poème liturgique de Yehouda Ha-Levi (1075-1141), chanté au début de l’année, à Rosh ha-Shana, en septembre-octobre. Des romances bibliques ou des psaumes sont aussi de tradition séfarade. Le sentiment d’appartenance que manifeste le désir de conserver des habitudes dans la liturgie ressort de l’attachement à son « petit pays » d’origine. Il se marqua au XVIe siècle, de Venise à l’Empire ottoman, par la multiplication de synagogues voisines rassemblant par petits groupes les juifs de diverses origines soucieux de ne pas se mêler : synagogues catalanes, castillanes…

Comme dans des élites chrétiennes, on méprisait les étrangers et les pauvres aux mœurs souvent décriées. Il convient donc de prêter soigneusement attention aux aspects sociaux tout autant qu’aux clivages religieux et aux différences régionales. Le rabbin français Moïse de Coucy, lorsqu’il fit une tournée dans les royaumes espagnols en 1235-1236, se targua d’avoir ranimé le zèle de milliers de juifs – chiffre sans doute hyperbolique – qui omettaient d’enrouler les phylactères pendant la prière du matin, de fixer correctement au montant de la porte une mezouza, ou enfin de porter des franges rituelles sur les vêtements. Exprimait-il le mépris des Français, des Tsarfatim, face à ces Espagnols négligents ? Critiquait-il un Midi plus rationaliste et moins attentif au rituel ? Il faudrait voir dans ces remarques, partagées par d’autres dévots locaux ou provinciaux, la différence entre ceux que leur fonction et l’éducation familiale conduisaient à respecter les commandements divins et d’autres, que leurs obligations de manœuvres ou d’artisans pauvres empêchaient d’étudier, qui n’étaient pas capables de lire le texte de la Torah ou de prier par eux-mêmes4. Les artisans qui manquaient du temps pour étudier étaient regardés de haut par les oligarchies savantes. Pour les juifs de Barcelone, de Perpignan ou de Valence, les rustres étaient des Aragonais, mal dégrossis, arrivés récemment dans la ville, habitant des quartiers périphériques. Déjà, David Tor Levi, savant narbonnais de la fin du XIIIe siècle, parlait avec dédain de ces juifs d’Aragon qui commettaient l’erreur de bâtir une cabane dans le cœur de la synagogue, lors de la fête des Tabernacles (soukkot), où l’on commémore l’errance dans le désert, d’y réciter la bénédiction pour s’en retourner ensuite manger chez eux au lieu de continuer leur journée hors de leur maison.

IDENTITÉS ET APPARTENANCES DANS UN MONDE SANS TOLÉRANCE

Ces hommes vivaient dans un monde où la tolérance n’était en rien valorisée, à la différence d’aujourd’hui. L’étude des minorités médiévales implique donc de savoir jouer de l’anachronisme historien, en distinguant soigneusement les notions actuelles introduites dans nos questionnements des conceptions médiévales repérables dans les sources.

Au Moyen Âge, à la différence d’aujourd’hui, l’ensemble des juifs habitant un lieu suffisamment peuplé appartenaient tous à la communauté juive locale. Il convient d’éviter deux erreurs. D’une part, il n’est pas pertinent de parler d’une communauté juive, qui regrouperait par exemple tous les juifs d’un royaume. Le Moyen Âge ne connaît aucune institution de cette sorte. D’autre part, l’universitas des juifs, l’aljama ibérique, terme employé pour des juifs ou les musulmans, insérait les juifs dans une société plus large formée de communautés diverses. Il faut donc employer au pluriel ce mot sans sous-entendre aucune ségrégation, mais qui implique la reconnaissance d’un groupe spécifique organisé. L’appartenance à une communauté juive locale reflétait la reconnaissance des conséquences juridiques et politiques de la pratique de la religion juive, qui soumettait à un droit spécifique.

Déterminer l’appartenance au judaïsme

L’identité juive était clairement déterminée. Être juif a été redéfini au IIe siècle après Jésus-Christ par la Mishna, peut-être parce que les lois romaines interdisaient les mutilations sexuelles, y compris la circoncision. Le judaïsme impliquait la circoncision des mâles, rappel de l’Alliance et du sacrifice d’Isaac. Alors que l’identité juive était auparavant transmise par le père, elle fut désormais transmise par la mère. Depuis cette date, on est juif parce que né de mère juive. Aux premiers siècles de notre ère, il existait encore des mariages mixtes, nombreux depuis l’accession à la citoyenneté romaine des hommes libres de l’Empire, avec l’Édit de Caracalla. Ce choix modifia profondément les structures familiales et les relations avec les autres communautés, où la transmission est exclusivement patrilinéaire – dans le monde arabe – ou double quoique plutôt patrilinéaire – dans les lignages chrétiens. C’est à partir du IVe siècle que la reconnaissance des autres religions devint difficile et que les mariages avec des juifs ou des hérétiques furent interdits aux chrétiens par le Concile d’Elvire. La séparation entre communautés religieuses se substitua progressivement à la possibilité d’une diversité religieuse. Le Moyen Âge chrétien et le monde musulman héritèrent de cette situation. Du XIe au XVe siècle, nous disposons de très rares exemples d’unions mixtes. Ces dernières étaient d’ailleurs le plus souvent liées à des conversions religieuses. Les enfants illégitimes étaient exclus du groupe. La difficulté que provoquait la naissance d’enfants d’esclaves non juives était réglée par l’émancipation de la mère et la circoncision des garçons. Ces cas furent d’ailleurs beaucoup discutés par les communautés ibériques du monde latin, où les autorités préconisèrent d’abandonner les mœurs du monde islamique et de respecter la monogamie pour suivre les lois locales. Remarquons que la définition de l’appartenance se réalisa certes à l’intérieur du groupe, mais aussi en réponse à des décisions du pouvoir dominant et des autres communautés.

Au Moyen Âge, les juifs étaient admis, à la différence des hérétiques, parce qu’ils respectaient la loi (la Halakha) qui fut observée par Jésus et qu’ils servaient de témoins de la passion du Christ. Au XIIIe siècle, les juristes Hostiensis et Guillaume Durant définirent les juifs comme « ceux qui suivent à la lettre la loi de Moïse en pratiquant la circoncision et en observant les préceptes de la loi » (Summa Hostiensis, De Judaeis 1 ; Speculum, IV, De Judaeis et Saracenis 5). La chrétienté repoussait et contraignait les juifs seulement si elle risquait de subir un dommage de leur part. L’Église rappelait l’interdiction des conversions forcées depuis le quatrième concile de Tolède (canon 56, en 633). Dans les faits, il restait cependant difficile de prouver la contrainte puisque celle-ci ne s’exerçait généralement pas à l’intérieur du baptistère. À certaines périodes, par exemple en Languedoc au début du XIVe siècle, on discuta de l’opportunité de séparer les parents et les enfants et de baptiser ces derniers. Le débat portait sur la nécessité de respecter le mariage et la filiation selon le droit des juifs (more judaico). Puisque les juifs étaient serfs du prince, leur seigneur pouvait-il enlever leurs enfants ? Cependant, le mariage juif était généralement reconnu par les tribunaux ecclésiastiques, les officialités, jusqu’à la fin du XVe siècle, comme cela a été montré à travers l’exemple de Saragosse.

Dans le monde musulman médiéval, la définition du juif était également religieuse et la qualification s’opérait à travers le statut de dominé, attribué aux juifs, aux chrétiens et à quelques autres non musulmans monothéistes. Les minorités religieuses étaient protégées par la dhimma. Dans ce contrat, la communauté musulmane accordait la sauvegarde aux gens du Livre, chrétiens et juifs, en échange du paiement d’une capitation, la jizia. Les dhimmîs pouvaient demeurer en terre d’Islam, jouir des libertés publiques et de leurs droits privés.

Il faut noter que la plupart des ouvrages historiques présentent l’appartenance aux communautés comme une évidence et sous-entendent de ce fait qu’il est aisé de repérer chrétiens, juifs et musulmans. Certes, les textes fournissent, sauf exception, le statut juridique de chacun. Nous verrons toutefois que dans les faits, tout n’était pas aussi simple ni clair. Cependant, les anthropologues et les historiens de la famille et des conversions insistent sur les débats qui purent animer les juristes au sujet du mariage et de la filiation.

Le choix des mots par les historiens

On le comprend, la polysémie de termes employés avec des sens variés à des époques et en des lieux différents, est cause de difficultés, particulièrement pour l’historien des juifs, qui préfère parler d’identités juives médiévales au pluriel et étudier les notions d’appartenances plutôt que de supposer un statut englobant et généralisateur qui n’a rien de médiéval. Encore les emplois d’identités ou d’appartenance sont-ils aujourd’hui tels qu’il conviendrait de trouver un qualificatif moins galvaudé, voire manipulé. La formulation de la question d’agrégation interne de 2019 est bien une question actuelle posée à l’exotique Moyen Âge. Elle implique de savoir jouer avec des lexiques et des notions qui diffèrent fortement selon le contexte et la chronologie.

L’inclusion de l’histoire des juifs dans l’histoire générale est très récente et n’est pas encore parfaitement réalisée. En 1897, le Dictionnaire géographique de la France d’après les sources rabbiniques, projet de la Gallia judaica d’Henri Gross, et la présence des études juives à l’École pratique des hautes études, cantonnée cependant à la section des sciences religieuses, montrent que cette histoire se développa en même temps que la discipline historique à l’Université. Avec Bernhard Blumenkranz, la « Nouvelle Gallia judaica » fut abritée au Centre National de la Recherche Scientifique, soutien des thématiques rares. Ainsi, en France, l’histoire des juifs resta un domaine à part, qui intéressait le plus souvent des juifs et que l’on supposait être une affaire communautaire. D’autre part, la tradition juive était réputée peu historienne puisque la pensée rabbinique ne s’attache pas principalement à la chronologie. L’étude du Moyen Âge est donc doublement délicate à entreprendre : d’une part, la période est exotique, vue du XXIe siècle ; d’autre part, les études juives ont du mal à se dégager d’une vision de la longue durée.

Se montrer toujours prudent et réfléchi est impératif, jusque dans les choix lexicaux et dans l’application des règles grammaticales. L’orthographe nous dit quelque chose de la manière dont nous comprenons les juifs et le judaïsme : peuple ou religion, voire peuple-religion. Une conception ethnique n’est pas admise aujourd’hui. Naturellement une définition raciale l’est encore moins, qui n’a aucun fondement autre qu’idéologique. Distinguer les israélites des juifs n’est plus de mise depuis les usages qu’en fit l’État français de Vichy. La grammaire française distingue les noms de peuples, les noms propres de lieux pour désigner des habitants (gentilés ou ethniques), qui prennent la majuscule, des noms de religion ou de ceux qui qualifient les adeptes d’une doctrine, sans majuscule. On écrivait donc traditionnellement « les Juifs » ou « les Sarrasins » mais « les chrétiens » ou « les musulmans ». On remarquera que cette habitude induit une différence de valeur entre les termes du sujet proposé à l’agrégation interne de 2019 et dans nombre de formulations de la fin du XXe siècle, puisqu’un peuple, les juifs, est confronté à deux religions. Un enjeu majeur de l’intitulé consiste justement à identifier les différences de conception entre la période médiévale et la période contemporaine à ce sujet. Au Moyen Âge, le qualificatif de « juif »/« Juif », de « chrétien » ou de « Sarrasin » faisait référence à un statut juridique qu’induisait une appartenance religieuse. Chacun relevait de sa loi pour ce qui concernait sa vie religieuse, qui englobait de vastes domaines de la vie quotidienne. Les modes de raisonnement à ce sujet sont aujourd’hui fondés sur une logique tout autre. Les auteurs du XXe siècle ont réfléchi aux problèmes orthographiques. Le Bon usage, citant Clara Malraux ou Simone de Beauvoir, qui orthographient avec majuscule, mais aussi Mauriac, qui opte pour la minuscule, note d’ailleurs que l’usage est partagé5. L’emploi de la majuscule est constant pour désigner les peuples de l’Antiquité. On le comprend, le choix orthographique peut servir à l’occasion à défendre une position au sujet de la définition des juifs. Il reste malaisé de connaître les motivations de ce choix, les uns privilégiant une vision culturelle, les autres la différence religieuse alors que d’aucuns continuent à s’attacher à des stéréotypes antisémites et que certains s’en réfèrent simplement à l’usage classique et majoritaire. Dans son ouvrage Sur la corde raide, Pierre Birbaum parle ainsi des « Juifs, peuple-culture ». Sa présentation de l’historiographie montre combien les modèles de sortie du ghetto, après l’émancipation, ont influé sur les questionnements et les problématiques historiques. L’auteur souligne au demeurant la diversité des cas, selon, en particulier, la place qu’ont prise les juifs dans la constitution de l’État contemporain. Par exemple, les juifs du Piémont, qui ont joué un grand rôle dans la création de l’unité italienne, conservèrent, dans l’Italie contemporaine, une place bien différente des juifs français ou allemands. Il n’est naturellement pas possible d’appliquer telles quelles les problématiques actuelles à la période médiévale. Les documents médiévaux nous montrent à l’œuvre d’autres logiques que le choix entre assimilation, sortie du judaïsme, et maintien de l’identité. Le tout est sans doute, si on se range à l’usage le plus courant, celui d’écrire « Juif », d’être capable de saisir les implications de ce choix.

On l’a compris, les valeurs actuelles ne sont pas les valeurs médiévales. L’une des difficultés de l’enseignement de l’histoire médiévale des chrétiens, des juifs et des musulmans vient de l’usage généralisé d’un anachronisme dangereux et souvent inconscient. Les stratégies discursives refusant toute périodisation historique supportent des opinions racistes aux modes d’expression renouvelés. Si peu de gens osent affirmer aujourd’hui ouvertement cette intolérance, les modes rhétoriques de l’affaiblissement des arguments ou ceux de la transformation d’opinions en propositions déclarées comme raisonnées et scientifiques aident à la banalisation de la haine. Un discours savant, expression du sentiment d’intellectuels qui défendent l’héritage de la Déclaration des Droits de l’homme, est rejeté par ceux qui estiment leur civilisation menacée. Or, la Jérusalem médiévale n’est pas celle d’aujourd’hui, le djihad au XIe siècle n’a ni le sens ni les formes actuelles, il n’y a pas de ghetto au Moyen Âge et la majorité des historiens français distinguent un antijudaïsme religieux d’un antisémitisme racial peu médiéval. Deux débats dont les conséquences touchent notre sujet animent les sociétés du XXIe siècle : la relation à l’altérité et la place de la religion dans la communauté nationale et dans l’État.

La différence au temps où tolérance et métissage étaient des valeurs négatives

Les religions médiévales du Livre ne prônent pas la tolérance. On emploie « tolération » au XVe siècle pour désigner l’action de supporter. Les textes du XIIIe siècle sur la croisade contre les Albigeois, de la chronique du cistercien Pierre des Vaux de Cernay au récit exemplaire de Césaire de Heisterbach et à la Chronique de Guillaume de Puylaurens, soulignent qu’il serait criminel et irresponsable de laisser se développer les hérésies et filent la métaphore en s’appuyant sur la parabole du bon grain et de l’ivraie. La célèbre parole, peut-être apocryphe, attribuée au légat du pape au sujet des massacres de Béziers de 1209, citation de Seconde épître à Thimotée 2, 19 citant lui-même Nombres 16, 5 : « Massacrez-les, car Dieu connaît les siens », qui horrifie les lecteurs actuels, clame la préférence pour la vie éternelle plutôt que pour une existence terrestre potentiellement hérétique. La rigueur est considérée comme supérieure au sentiment de la souffrance d’autrui, qui est au demeurant attesté, par exemple par Guillaume de Tudèle, auteur de la Chanson de la croisade, pourtant peu favorable aux hérétiques. Taxer cette attitude d’hypocrite serait sans doute un contresens. De ce fait, lorsque les princes chrétiens admettent les juifs et les musulmans au milieu d’eux, leur octroyant une charte de franchise, lorsque les pouvoirs du monde islamique accordent après la conquête un statut protecteur aux juifs et aux chrétiens suivant le Pacte d’Omar, ce n’est pas parce qu’ils admettent la différence religieuse comme un fait positif, mais d’abord par principe de réalité. L’interprétation des statuts des communautés dominées par les majoritaires dépend des pouvoirs en place et du contexte politique. Par-delà les fluctuations du sort des minoritaires, une acceptation de fait leur permet soit de persister, soit parfois de se développer, malgré les vexations et les limitations.

D’autre part, les religions médiévales ne valorisaient pas ce que nous nommons métissage, ni au sens concret au sujet des matières composites ou hétérogènes comme un tissu mêlant diverses fibres, ni au sens métaphorique. L’identité de chacun devait être claire : on était homme ou femme, juif ou chrétien… et son apparence comme son mode de vie devaient correspondre à son état. La société médiévale occidentale était une société d’ordres, où chacun possédait une place. Cela n’empêchait ni les conversions, ni l’ascension sociale. Malgré la réalité des emprunts interculturels, ces sociétés, pourtant hétérogènes, étaient bâties autour d’un principe d’unité. La doxa autour de laquelle se réunissait la communauté religieuse et politique, qu’elle soit déterminée par un pouvoir centralisé ou au contraire établie multilatéralement, ne souffrait pas en principe d’hétérodoxie. Les individus n’étaient pas censés sélectionner des points qui leur agréaient dans diverses sources religieuses. L’hérésie fut de moins en moins admise, les croyances et les pratiques furent de plus en plus contrôlées. Alors que, selon les sociologues, un marché du religieux existe dans les sociétés contemporaines, l’homme médiéval suivait la religion de ses pères, même si les croyants les plus ardents s’interrogeaient sur les meilleures pratiques à suivre et purent alors contester les autorités. Si on pouvait se convertir à la religion du pouvoir dominant, les conversions à la religion minoritaire restaient extrêmement rares et sont peu documentées.

Un autre anachronisme qui causerait des contresens porte sur la différence entre laïcs et clercs dans le monde chrétien. Rappelons que ni les juifs ni les musulmans ne distinguaient ces deux catégories. Chaque religion forme une communauté, nommée Église chez les chrétiens (ecclesia, assemblée des fidèles), mais ni la synagogue (assemblée des juifs) ni la umma (communauté des croyants musulmans) n’étaient une Église dans le sens d’institution ecclésiale. Les rabbins n’étaient pas des prêtres, mais des hommes d’étude, des maîtres, des sages ; il n’y avait plus de grand-prêtre depuis la chute du Temple. L’imam conduisait la prière dans le sunnisme alors que dans le chiisme, il était censé unir le pouvoir du calife à l’héritage charnel et spirituel du Prophète. Les sacrements n’existaient que pour les chrétiens. La notion de sacré était comprise de manière radicalement différente par les trois monothéismes. Les juifs auraient tous dû être des clercs, dans le sens atténué du terme, car ils devaient étudier le texte biblique (la Torah) et comprendre les commentaires talmudiques. Les juifs comme les musulmans interrogeaient des juristes au sujet de la loi divine. Ils s’attachèrent à lire et à commenter les textes juridiques et consultent les personnalités réputées les plus sages sur les sujets de la vie quotidienne.

LES MINORITÉS DANS L’ESPACE MÉDITERRANÉEN. EFFETS D’ÉCHELLES

Les minorités ont une place particulière dans les régions méridionales de l’Occident. Ce sont sur ces terres que le judaïsme médiéval a duré le plus longtemps, jusqu’au XVIe siècle. L’espace méditerranéen reçoit son unité de l’histoire et de la géographie. Il correspond aux terres où l’Empire romain a laissé des traces plus directement lisibles que les royaumes septentrionaux, ne serait-ce qu’à travers la permanence juridique, linguistique et de l’importance que conserve l’écrit. Il est aussi un espace d’affrontement entre l’Empire d’Orient et l’Empire d’Occident et, surtout, entre le monde chrétien et le monde islamique. Fait remarquable, les pourtours de la Méditerranée ont abrité des minorités sur une très longue durée, alors que l’Europe du nord n’a pas été atteinte par les invasions sarrasines et a expulsé les populations juives sans doute moins anciennes dès le XIIIe siècle (1242 de Bretagne, 1290 d’Angleterre, expulsions et rappels du royaume de France sous Philippe II Auguste). Plus durable que la présence juive dans les pays nord-occidentaux, le peuplement juif de la Rhénanie et de la Germanie développe une culture distincte de celle des régions méridionales. Nous avons vu que la découverte du Talmud eut lieu à des dates différentes et selon des voies diverses. Malgré les multiples nuances que nous avons apportées, il est donc coutume de distinguer la tradition achkénaze de la séfarade, les juifs du nord et les juifs du sud. Sur la question des minorités, l’espace méditerranéen présente bien des caractères originaux.

Depuis les ouvrages d’Henri Pirenne et, plus encore, de Fernand Braudel, la Méditerranée est considérée comme un personnage historique. Son unité culturelle est souvent mise en avant. À partir du XIe siècle et jusqu’au XVIesiècle, elle fut le lieu d’échanges et de confrontations entre États et cultures différentes. Après la prise de Grenade suivie de l’expulsion des juifs des Espagnes en 1492 (Castille), 1493 (Couronne d’Aragon), 1496 (Portugal, exécutée en 1497) et la bataille de Lépante (1571), une nouvelle répartition des populations chrétiennes, juives et musulmanes instaura un nouvel équilibre entre les États et les pouvoirs.

Quelle que soit l’unité de la période étudiée, l’intérêt de proposer une synthèse sur les pouvoirs et les minorités provient de la possibilité de comparaisons entre divers modes de vie en commun et entre des modalités variées de voisinage. La documentation est inégalement répartie. Chaque aire culturelle, chaque État, a conservé des documents de nature spécifique, dont la typologie diffère. Les études sur le sujet ont été réalisées à différentes échelles. Il faut d’ailleurs veiller à ne pas extrapoler leurs résultats imprudemment. Les constantes et les variations éclairent la nature des relations entre pouvoirs majoritaires et minorités durant le Moyen Âge central et final, elles mettent en valeur des ressemblances et des divergences entre pouvoirs chrétiens et pouvoirs musulmans, elles font supposer des emprunts, elles permettent de saisir la nature du fait juif médiéval, loin des stéréotypes.

Territoires et minorités juives

Plus qu’un espace, nous étudions des territoires. Envisager les pouvoirs nous conduit à réfléchir sur la place des minorités selon les formes des États, selon une démarche d’histoire sociale du politique incluant l’économique et le culturel, donnant sa place au religieux sans faire de l’histoire religieuse ni de l’histoire de l’Église. Les États se constituèrent à travers la détermination de frontières, tant géographiques que culturelles. Le pouvoir transnational de l’Église favorisa une uniformisation de l’espace occidental. Toutefois, malgré des évolutions convergentes, les événements et les rapports de forces spécifiques à chaque État créèrent des modes de relations entre majorité et minorités irréductibles à un schéma trop général. Bref, l’histoire de chaque nation est originale. Les États royaux ibériques furent marqués par la Reconquête (Reconquista). Le Midi de la France, le Languedoc au XIIIe siècle, puis la Provence au XVe siècle, furent rattachés au royaume de France, et soumis alors à des règles administratives et à des conceptions bien différentes des royaumes du sud, tels ceux de la Couronne d’Aragon ou le royaume de Sicile. Les cités-États italiennes, les États du pape, la Sicile évoluèrent au gré des affaires de Germanie et de l’Empire, mais aussi au sein de l’aire de l’expansion catalane. Ces processus ne se déroulèrent pas sans conflits ni sans contradictions. Les îles Baléares ou la Sicile restèrent fortement marquées par une présence musulmane durable. Les États situés sur la rive nord de la Méditerranée reçurent des juifs d’al-Andalus, de culture musulmane, alors qu’en Sicile demeuraient les empreintes grecque et arabe. L’Empire byzantin fit face aux Turcs mais aussi aux Latins.
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